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512 [2015] 3 S.C.R.CARON  v.  ALBERTA

de l’Alberta d’édicter, d’imprimer et de publier ses lois 
et ses règlements en français et en anglais? — Sens de 
« droits acquis » dans l’Adresse de 1867 à la Reine sur 
la Terre de Rupert et le Territoire du Nord-Ouest — Loi 
linguistique, R.S.A. 2000, c. L-6 — Décret en conseil sur 
la Terre de Rupert et le Territoire du Nord-Ouest (1870) 
(R.-U.) (reproduit dans L.R.C. 1985, app.  II, no  9), 
céd. A, B.

Infractions provinciales — Voies publiques — Infrac-
tions au code de la route — La loi et le règlement al-
bertains en vertu desquels on a inculpé les accusés ont 
été édictés, imprimés et publiés en anglais seulement 
— La Traffic Safety Act et les autres lois et règlements 
qui n’ont pas été édictés, imprimés et publiés en fran-
çais et en anglais sont-ils inconstitutionnels? — Loi lin-
guistique, R.S.A. 2000, c. L-6 — Traffic Safety Act, R.S.A. 
2000, c. T-6 — Use of Highway and Rules of the Road 
Regulation, Alta. Reg. 304/2002.

C et B ont été accusés d’infractions routières pré-
vues dans la Traffic Safety Act de l’Alberta et le Use of 
Highway and Rules of the Road Regulation, édictés en 
anglais seulement. Les deux hommes prétendent que la 
loi et le règlement sont inconstitutionnels parce qu’ils 
n’ont pas été édictés en français et ils font également 
valoir que la Loi linguistique de l’Alberta est inopérante 
dans la mesure où elle abroge ce qui constitue à leur avis 
une obligation constitutionnelle incombant à l’Alberta, à 
savoir celle d’édicter, d’imprimer et de publier ses lois et 
règlements en français et en anglais.

En 1870, les vastes territoires à l’ouest qui étaient 
jusqu’alors administrés par la Compagnie de la Baie 
d’Hudson ont été annexés au Canada. Les conditions 
de cette expansion du territoire canadien résultaient en 
grande partie des négociations entre les hauts fonction-
naires canadiens et les représentants des territoires et de 
l’entente intervenue entre eux. Il en a découlé l’admission 
du Manitoba à titre de nouvelle province par le truche-
ment de la Loi de 1870 sur le Manitoba. En outre, le reste 
des terres appelées Territoire du Nord-Ouest et Terre de 
Rupert — une vaste étendue correspondant à ce qui re-
présente en gros l’Alberta, la Saskatchewan, le Nunavut, 
le Yukon, les Territoires du Nord-Ouest et des régions de 
l’Ontario et du Québec — a été annexé comme territoire 
canadien administré par le fédéral par l’effet du Décret 
en conseil sur la Terre de Rupert et le Territoire du Nord-
Ouest (le « Décret de 1870 »). La Loi de 1870 sur le Ma-
nitoba prévoit expressément le bilinguisme législatif, ce 
qui n’est pas le cas du Décret de 1870.

Cependant, C et B font valoir que le bilinguisme lé-
gislatif était garanti dans les faits dans les deux régions 

and regulations in both English and French — Meaning 
of “legal rights” in 1867 Address to Queen concern-
ing Rupert’s Land and North-Western Territory — Lan-
guages Act, R.S.A. 2000, c. L-6 — Rupert’s Land and 
North-Western Territory Order (1870) (U.K.) (reprinted 
in R.S.C. 1985, App. II, No. 9), Schs. A, B.

Provincial offences — Highways — Traffic offences 
— Alberta law and regulation under which accused 
were charged enacted, printed and published in Eng-
lish only — Whether Traffic Safety Act and other laws 
and regulations that have not been enacted, printed and 
published in both English and French unconstitutional — 
Languages Act, R.S.A. 2000, c. L-6 — Traffic Safety Act, 
R.S.A. 2000, c. T-6 — Use of Highway and Rules of the 
Road Regulation, Alta. Reg. 304/2002.

C and B were charged with traffic offences under the 
Alberta Traffic Safety Act and the Use of Highway and 
Rules of the Road Regulation, which were enacted in 
English only. Both claimed that the law and regulation 
were unconstitutional because they were not enacted 
in French, and further that the Alberta Languages Act 
was inoperative to the extent that it abrogates what they 
claimed was a constitutional obligation on the part of Al-
berta to enact, print and publish its laws and regulations 
in both French and English.

In 1870, the vast western territories under the control 
of the Hudson’s Bay Company became part of Canada. 
The terms of this Canadian expansion were largely the 
result of negotiations and agreement between Canadian 
officials and representatives of the territories. The result 
was that the new province of Manitoba was added by the 
Manitoba Act, 1870. Further, the remainder of what had 
been the North-Western Territory and Rupert’s Land — a 
vast land mass including most of what is now Alberta, 
Saskatchewan, Nunavut, the Yukon, the Northwest Ter-
ritories, and parts of Ontario and Quebec — was annexed 
as a new Canadian territory under federal administration 
by the 1870 Rupert’s Land and North-Western Territory 
Order (the “1870 Order”). The Manitoba Act, 1870 ex-
pressly provided for legislative bilingualism. The 1870 
Order did not.

C and B contend, however, that legislative bilingual-
ism was in fact guaranteed for both areas and therefore 
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[2015] 3 R.C.S. 513CARON  c.  ALBERTA

et s’applique donc dans l’actuelle province d’Alberta, 
qui a été créée à partir du nouveau territoire. Leur argu-
ment, s’il est complexe et s’est modifié au fil du temps, 
s’appuie toujours sur cette prémisse fondamentale, à 
savoir que la promesse faite par le Parlement en 1867 
(l’« Adresse de 1867 ») selon laquelle il respectera les 
« droits acquis de toute Corporation, Compagnie ou In-
dividu » dans les territoires de l’Ouest concerne le bilin-
guisme législatif et que cette promesse est devenue un 
droit constitutionnel de par l’annexion de l’Adresse de 
1867 au Décret de 1870, qui est inscrit dans la Consti-
tution du Canada en vertu de l’al.  52(2)b) de la Loi 
constitutionnelle de 1982 et de l’annexe à cette loi. Leur 
contestation a été acceptée par la juridiction de première 
instance, mais rejetée par la cour d’appel des poursuites 
sommaires et la Cour d’appel.

Arrêt (les juges Abella, Wagner et Côté sont dissi-
dents) : Les pourvois sont rejetés.

La juge en chef McLachlin  et les juges Rothstein, 
Cromwell, Moldaver, Karakatsanis et Gascon : La Consti-
tution n’oblige pas l’Alberta à édicter, à imprimer et à pu-
blier ses lois et règlements en français et en anglais. La 
thèse de C et de B ne respecte pas le texte, le contexte, 
ni l’objet des documents qu’ils invoquent et doit donc 
être rejetée. En l’absence d’une garantie constitutionnelle 
consacrée de bilinguisme législatif, les provinces ont le 
pouvoir de décider la langue ou les langues qu’elles uti-
liseront pour légiférer. Manifestement, une province peut 
choisir d’édicter ses lois et règlements en français et en 
anglais. Toutefois, on ne peut tout simplement pas inférer 
qu’une garantie de bilinguisme législatif existe et l’em-
porte sur cette compétence provinciale exclusive sans élé-
ments de preuve textuels et contextuels clairs en ce sens.

Les droits linguistiques ont toujours été conférés de ma-
nière expresse, et ce dès le début de l’histoire constitution-
nelle du Canada. Les termes « droits acquis » ou « droits 
légaux » n’ont jamais servi à conférer des droits linguis-
tiques. Les termes «  droits acquis  » qui figurent dans 
l’Adresse de 1867 n’étayent pas la thèse de l’existence 
d’une garantie constitutionnelle de bilinguisme législatif 
en Alberta. Les garanties en matière de droits linguistiques 
étaient claires et explicites à l’époque. Le législateur ca-
nadien savait comment garantir des droits linguistiques et 
c’est ce qu’il a fait dans la Loi constitutionnelle de 1867 et 
la Loi de 1870 sur le Manitoba au moyen de dispositions 
très similaires et on ne peut plus claires. L’absence totale 
d’un libellé similaire dans l’Adresse de 1867 ou le Décret 
de 1870, adoptés à la même époque, affaiblit sérieuse-
ment l’argument de C et de B selon lequel les expressions 
« droits acquis » ou « droits légaux » devraient être inter-
prétées de façon à englober les droits linguistiques.

extends to the modern province of Alberta, which was 
created out of the new territory. Their argument is in-
tricate and has changed over time, but rests on one key 
proposition: an assurance given by Parliament in 1867 
(the “1867 Address”) that it would respect the “legal 
rights of any corporation, company, or individual” in 
the western territories must be understood as a promise 
of legislative bilingualism. And that promise is an en-
trenched constitutional right because the 1867 Address 
became a schedule to the 1870 Order, which is part of 
the Constitution of Canada by virtue of s. 52(2)(b) and 
the Schedule to the Constitution Act, 1982. Their chal-
lenge was successful at trial, but was rejected by the 
summary conviction appeal court and by the Court of 
Appeal.

Held (Abella, Wagner and Côté JJ. dissenting): The 
appeals should be dismissed.

Per McLachlin  C.J. and Rothstein, Cromwell, 
Moldaver, Karakatsanis and Gascon JJ.: Alberta is not 
constitutionally obligated to enact, print and publish its 
laws and regulations in both French and English. C and 
B’s position is inconsistent with the text, context, and 
purpose of the documents on which they rely and must 
be rejected. Absent some entrenched constitutional guar-
antee of legislative bilingualism, a province has the au-
thority to decide the language or languages to be used in 
its legislative process. Clearly, a province may choose to 
enact its laws and regulations in both French and Eng-
lish. But one cannot simply infer a guarantee of legis-
lative bilingualism that would override this exclusive 
provincial jurisdiction absent clear textual and contextual 
evidence to support an entrenched right.

Linguistic rights have always been dealt with expressly 
from the beginning of Canada’s constitutional history. It 
has never been the case that the words “legal rights” have 
been understood to confer linguistic rights. The words “le-
gal rights” in the 1867 Address cannot support a constitu-
tional guarantee of legislative bilingualism in the province 
of Alberta. Contemporaneous guarantees of language 
rights were explicit and clear. The Canadian Parliament 
knew how to entrench language rights and did so in the 
Constitution Act, 1867 and the Manitoba Act, 1870 in very 
similar and very clear terms. The total absence of similar 
wording in the contemporaneous 1867 Address or 1870 
Order counts heavily against C and B’s contention that the 
words “legal rights” should be understood to include lan-
guage rights.
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514 [2015] 3 S.C.R.CARON  v.  ALBERTA

En fait, les discussions de l’époque démontrent que ni 
le Canada ni les représentants des territoires ne croyaient 
que la promesse quant au respect des « droits acquis » que 
comporte l’Adresse de 1867 visait les droits linguistiques. 
La preuve datant de cette époque démontre plutôt que 
les représentants territoriaux estimaient que leurs droits 
linguistiques avaient été protégés par la Loi de 1870 sur 
le Manitoba, et non par le Décret de 1870 ou l’Adresse 
de 1867, annexée à ce décret. De plus, les débats parle-
mentaires ayant précédé l’adoption de l’Adresse de 1867 
laissent également entendre que les droits linguistiques ne 
sont pas visés par les termes « droits acquis » ou « droits 
légaux ».

Il ne fait aucun doute que les représentants des terri-
toires ont tenté de faire constitutionnaliser les droits lin-
guistiques, tout comme il ne fait aucun doute qu’ils ont 
tenté de faire admettre les territoires dans le Canada en 
tant que province. Cependant, le contraste sur le plan du 
bilinguisme législatif entre ces deux documents datant de 
la même époque ne saurait être plus frappant. On trouve 
dans la Loi de 1870 sur le Manitoba une disposition ex-
presse concernant le bilinguisme législatif qui est libellée 
en termes très similaires à ceux de l’art. 133 de la Loi 
constitutionnelle de 1867. Toutefois, dans le Décret de 
1870, il n’y a aucune mention expresse du bilinguisme 
législatif, ce qui tend fortement à indiquer que le bilin-
guisme législatif, s’il a été négocié et établi avec succès 
dans le cas de la nouvelle province du Manitoba, n’est 
prévu dans aucune entente ou disposition similaire dans 
le cas des territoires nouvellement annexés.

L’objet du Décret de 1870 consistait simplement à ef-
fectuer le transfert de la Terre de Rupert et du Territoire 
du Nord-Ouest au Canada. Dans la mesure où un com-
promis historique est intervenu pour consacrer le bilin-
guisme législatif dans le cadre de l’annexion de la Terre 
de Rupert et du Territoire du Nord-Ouest, il a été consa-
cré dans la Loi de 1870 sur le Manitoba, et pas ailleurs. 
La thèse de C et de B ne tient pas compte du fait que les 
représentants territoriaux n’avaient pas réussi à obtenir 
que l’ensemble des territoires entre dans le giron cana-
dien à titre de province. Les représentants territoriaux 
avaient plutôt accepté un compromis en vertu duquel 
seule une petite partie des territoires, en l’occurrence le 
Manitoba, serait admise en tant que province dans le Do-
minion et le reste des territoires relèverait du Parlement. 
Ce détail n’est pas négligeable. Bon nombre des reven-
dications des représentants territoriaux étaient liées à la 
création d’une province et à l’existence d’une assemblée 
législative provinciale (comme le droit de vote, le droit 
d’être représenté au Sénat canadien et à la Chambre des 
communes et le versement de subventions à la province 

In fact, the contemporary discussions show that nei-
ther Canada nor the representatives of the territories ever 
considered that the promise to respect “legal rights” in 
the 1867 Address referred to linguistic rights. Rather, the 
contemporary evidence shows that the territorial repre-
sentatives considered that their linguistic rights had been 
assured through the Manitoba Act, 1870, not the 1870 
Order, and not the 1867 Address, which is annexed as a 
schedule to the 1870 Order. In addition, the parliamen-
tary debates related to the adoption of the 1867 Address 
show that language rights were not subsumed under the 
phrase “legal rights”.

There is no doubt that the territorial representatives 
sought to entrench bilingual rights, just as there is no 
doubt they sought for the territories to enter Canada as a 
province. However, the contrast between the two contem-
poraneous documents in relation to legislative bilingual-
ism could not be more stark. There is express provision 
in the Manitoba Act, 1870 for legislative bilingualism in 
terms that were very similar to those used in s. 133 of 
the Constitution Act, 1867. However, in the 1870 Order, 
there is no express reference to legislative bilingualism. 
This strongly suggests that while legislative bilingualism 
was successfully negotiated and established for the new 
province of Manitoba, there was no similar agreement 
or provision for legislative bilingualism in the newly an-
nexed territories.

The purpose of the 1870 Order was simply to effect 
the transfer of Rupert’s Land and the North-Western Ter-
ritory to Canada. To the extent that an historic compro-
mise was reached to entrench legislative bilingualism as 
part of the annexation of Rupert’s Land and the North-
Western Territory, it was entrenched in the Manitoba Act, 
1870, and not elsewhere. C and B’s position overlooks 
the failure of the territorial representatives to have the 
entire territories enter Canada as a province. Instead, 
the territorial representatives accepted a compromise 
whereby only a small portion of the territories — the 
province of Manitoba — would join the Dominion as a 
province, and the rest of the territories would be under 
Parliament’s jurisdiction. This is no small detail. Many 
of the territorial representatives’ demands were tied to 
the creation of a province and the existence of a provin-
cial legislature (demands such as voting rights, represen-
tation in the Canadian Senate and House of Commons, 
and the subsidy to the province in proportion to its popu-
lation). Like the right to legislative bilingualism, these 
demands were incorporated in the Manitoba Act, 1870, 
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au prorata de sa population). À l’instar du droit au bilin-
guisme législatif, ces revendications ont été prévues dans 
la Loi de 1870 sur le Manitoba, mais la population vivant 
à l’extérieur de la nouvelle province ne s’est vu recon-
naître aucun de ces droits.

De plus, il serait incongru qu’un document datant de 
1867 matérialise un compromis qui n’interviendra que 
trois ans plus tard, en 1870. Ce fait tend plutôt à confir-
mer que l’aboutissement des négociations a consisté dans 
l’adoption de la Loi de 1870 sur le Manitoba, projet de 
loi adopté au point culminant des négociations.

Certes, il est possible que les parties à une négociation 
s’entendent pour donner effet à une entente en consacrant 
un document antérieur. Dans le cas qui nous occupe, ce-
pendant, ce scénario est peu vraisemblable. L’hypothèse 
de B selon laquelle le gouvernement britannique pouvait 
effectivement consacrer le compromis survenu en 1870 
au sujet du bilinguisme législatif — en annexant un do-
cument de 1867 qui émanait non pas du gouvernement 
britannique mais du gouvernement canadien et qui ne 
mentionnait pas expressément les droits linguistiques — 
relève de la simple conjecture.

On ne peut pas se contenter de recourir aux documents 
historiques faisant état des souhaits et des revendications 
de ceux qui ont négocié l’entrée des territoires dans la 
Confédération et présumer qu’il avait été accédé entière-
ment à ces revendications. De toute évidence, ce n’est pas 
le cas. La Cour doit donner une interprétation généreuse 
aux droits linguistiques constitutionnels; elle ne doit pas en 
créer de nouveaux. Elle doit examiner le sens ordinaire des 
mots employés dans chaque document, le contexte histo-
rique ainsi que la philosophie ou les objectifs qui sont à la 
base des termes et des garanties.

Si l’on retenait la thèse de C et de B que le bilinguisme 
législatif était consacré au sein de tous les territoires an-
nexés en 1870, il faudrait conclure que pratiquement tous 
les participants aux débats à la Chambre des communes à 
l’époque où la province a vu le jour auraient fondamenta-
lement mal compris ce qu’il en était du bilinguisme légis-
latif dans la nouvelle province d’Alberta. Cependant, les 
lois fédérales relatives aux nouveaux Territoires du Nord-
Ouest de 1875 et 1877 et les débats entourant leur adop-
tion démontrent qu’aucun des participants ne croyait que 
le bilinguisme législatif avait été garanti en 1870.

Enfin, en 1988, la Cour dans l’arrêt R. c. Mercure, 
[1988] 1 R.C.S. 234, a conclu à l’inexistence d’un droit 
constitutionnel au bilinguisme législatif en Saskatchewan, 
et la position de l’Alberta sur le plan constitutionnel à cet 
égard ne peut être distinguée de celle de sa voisine. Si C 

but the population outside the newly created province re-
ceived none of these rights.

Furthermore, it would be incongruous for an 1867 
document to embody a compromise reached only three 
years later in 1870. Rather, this tends to confirm that 
the end result of the negotiations was the Manitoba Act, 
1870 — a bill adopted at the culmination of the negotia-
tions.

To be sure, it is possible that parties to a negotiation 
could agree to give effect to an agreement by entrenching 
an older document. In the present case, however, this is 
implausible. B’s assumption that the British government 
could effectively entrench the compromise regarding leg-
islative bilingualism reached in 1870 — by incorporat-
ing as a schedule an 1867 document issued not by the 
British government but by the Canadian government, one 
that makes no specific reference to language rights — is 
purely speculative.

One cannot simply resort to the historical evidence of 
the desires and demands of those negotiating the entry 
of the territories, and presume that those demands were 
fully granted. It is obvious that they were not. The Court 
must generously interpret constitutional linguistic rights, 
not create them. It must look at the ordinary meaning of 
the language used in each document, the historical con-
text, and the philosophy or objectives lying behind the 
words and guarantees.

Accepting C and B’s position that legislative bilin-
gualism was entrenched for all of the annexed territories 
in 1870 would require holding that the understanding of 
the status of legislative bilingualism in the new province 
of Alberta was fundamentally misunderstood by virtually 
everyone involved in the debate in the House of Com-
mons at the time the province was created. However, fed-
eral legislation and the related debates in relation to the 
new North-West Territories in 1875 and 1877 show that 
no one involved thought that there had been any guaran-
tee of legislative bilingualism in 1870.

Finally, in 1988, this Court held in R. v. Mercure, 
[1988] 1 S.C.R. 234, that there was no entrenched right 
to legislative bilingualism in Saskatchewan and the consti-
tutional position of Alberta on this point is indistinguish-
able. If C and B’s position is right, Mercure was wrong. 
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et B ont raison, la Cour dans Mercure avait tort. Bien que 
le libellé de la version anglaise de l’Adresse de 1867 soit 
demeuré inchangé, celui de la version française a été mo-
difié au fil des ans. Dans la version initiale publiée dans les 
Journaux de la Chambre des communes de la Puissance 
du Canada, le terme « legal rights » est traduit par « droits 
acquis ». Or, dans le texte de l’Adresse de 1867 qui finira 
par être annexé au Décret de 1870, c’est le terme « droits 
légaux » qui est employé. Quoi qu’il en soit, l’analyse dans 
la présente affaire n’est pas tributaire de l’une ou l’autre 
des versions françaises. La conclusion ne change pas, que 
le texte dise « droits acquis » ou « droits légaux ».

Les juges Abella, Wagner et Côté (dissidents) : L’Al-
berta a une obligation constitutionnelle d’édicter, d’im-
primer et de publier ses lois et règlements en français et 
en anglais, et ce parce que l’entente historique conclue 
entre le gouvernement canadien et la population de la 
Terre de Rupert et du Territoire du Nord-Ouest conte-
nait une promesse de protéger le bilinguisme législatif. 
Cette entente a été constitutionnalisée par le truchement 
de l’Adresse de 1867, aux termes de laquelle, advenant 
le consentement de la Grande-Bretagne au transfert des 
territoires, le Canada pourvoirait à ce que les « droits ac-
quis » de tout individu de ces régions soient protégés.

La valeur constitutionnelle de l’Adresse de 1867 est 
à nouveau confirmée à l’époque moderne par le fait de 
son annexion au Décret de 1870, un document constitu-
tionnel suivant l’al. 52(2)b) de la Loi constitutionnelle 
de 1982, et l’annexe de cette dernière. Par conséquent, il 
faut appliquer les principes d’interprétation constitution-
nelle à l’Adresse de 1867 pour déterminer la signification 
du terme « droits acquis ». Correctement interprété, le 
compromis constitutionnel à la source de la promesse de 
respecter les « droits acquis » vise le bilinguisme législa-
tif. En outre, l’arrêt R. c. Mercure, [1988] 1 R.C.S. 234, 
ne permet pas de trancher la présente affaire, car la Cour 
n’a pas analysé le compromis sous-tendant le Décret de 
1870.

Le contexte historique mène inévitablement à la con-
clusion qu’il y a eu un compromis historique en ce qui 
concerne le bilinguisme législatif. L’Adresse de 1867 a 
consacré une garantie constitutionnelle de bilinguisme lé-
gislatif dans l’ensemble des territoires annexés en 1870. 
L’Adresse promet qu’après l’annexion, le Canada pour-
voira à ce que les « droits acquis » de tout individu de ces 
régions soient protégés. Selon ses propres termes, cette 
promesse constituait un engagement dont la forme serait 
finalisée par les négociations ultérieures. En conséquence, 
l’interprétation de ses termes doit se faire à la lumière de 
ces négociations.

Although the English text of the 1867 Address remains un-
changed, the French text has evolved over time. In the ini-
tial version published in the Journaux de la Chambre des 
communes de la Puissance du Canada, the phrase “legal 
rights” is translated as “droits acquis”. But in the text of 
the 1867 Address that was eventually annexed as a sched-
ule to the 1870 Order, the phrase used is “droits légaux”. 
In any event, the analysis in this case does not depend 
upon which version of the French text is used. Whether the 
French version reads “droits acquis” or “droits légaux”, 
the conclusion remains the same.

Per Abella, Wagner and Côté JJ. (dissenting): Alberta 
is constitutionally required to enact, print and publish its 
laws and regulations in both French and English. This 
is because the historic agreement between the Canadian 
government and the inhabitants of Rupert’s Land and the 
North-Western Territory contained a promise to protect 
legislative bilingualism. That agreement is constitution-
ally entrenched by virtue of the 1867 Address, which 
stated that upon Great Britain’s agreeing to transfer the 
territories, Canada would provide for the “legal rights” 
of any individual therein.

The constitutional status of the 1867 Address is re-
affirmed in the modern context by virtue of it being 
annexed to the 1870 Order, which is a constitutional doc-
ument pursuant to s. 52(2)(b) of, and the Schedule, to the 
Constitution Act, 1982. The principles of constitutional 
interpretation must therefore be applied to the 1867 Ad-
dress in order to establish the meaning of the term “legal 
rights”. Properly understood, the constitutional com-
promise that gave rise to the promise to respect “legal 
rights” encompasses legislative bilingualism. Moreover, 
the case of R. v. Mercure, [1988] 1 S.C.R. 234, is not dis-
positive because this Court did not undertake an analysis 
of the compromise underlying the 1870 Order.

The historical context leads to the unavoidable con-
clusion that there was a historic compromise regarding 
legislative bilingualism. The 1867 Address established 
a constitutional guarantee of legislative bilingualism 
throughout the territories annexed in 1870. The Address 
promised that, once the annexation took place, Canada 
would provide for the “legal rights” of any individual 
therein. By its very terms, this promise was a forward-
looking undertaking that was meant to be shaped by 
subsequent negotiations. The meaning of its terms must 
therefore be informed by those negotiations.
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Le dossier historique démontre de manière convain-
cante que les représentants des territoires ont fait du bi-
linguisme législatif une condition d’annexion et que non 
seulement leurs homologues canadiens ne s’y sont pas 
objectés, mais ils ont même donné l’assurance que cette 
condition serait respectée. Cette revendication du bilin-
guisme législatif et son acceptation par le Canada étaient 
fondées sur les droits et les pratiques linguistiques en 
cours dans les territoires avant l’annexion, dont le droit 
établi au bilinguisme législatif. Le contexte historique 
démontre qu’à l’époque où le Décret de 1870 annexait 
les territoires au Canada, le gouvernement canadien 
avait fini par accepter que le bilinguisme législatif fasse 
partie des droits de la population des territoires. Par 
conséquent, l’interprétation juste des documents dans 
leur contexte intégral mène à la conclusion que le bilin-
guisme législatif était visé par la promesse contenue dans 
l’Adresse de 1867 — annexée plus tard au Décret de 
1870 —, à savoir celle de respecter les « droits acquis » 
des habitants.

Plus précisément, la preuve historique révèle que les 
droits linguistiques revêtaient une importance primor-
diale pour la population et qu’elle avait revendiqué et ob-
tenu la promesse que ces droits seraient respectés. Cette 
conclusion est fondée sur les six prémisses suivantes. 
Premièrement, le bilinguisme était incontestablement 
bien établi partout dans la Terre de Rupert et le Territoire 
du Nord-Ouest durant la période précédant, et celle qui a 
immédiatement suivi, l’annexion. C’était non seulement 
le cas du bilinguisme législatif, mais le bilinguisme avait 
également pénétré le tissu social et judiciaire de la col-
lectivité.

Au procès, le juge a examiné en détail les pratiques lé-
gislatives et judiciaires qui avaient cours dans la Terre de 
Rupert avant 1870. La retenue est de mise à l’égard de 
ses conclusions factuelles, qui ne peuvent être modifiées 
que si elles sont entachées d’une erreur manifeste et do-
minante. Il a conclu que les bilinguismes législatif et judi-
ciaire existaient avant l’annexion et qu’ils s’appliquaient 
dans l’ensemble des territoires. Il a également conclu que 
le français avait un statut officiel et égal à l’anglais avant 
l’annexion. Ces engagements en matière de bilinguisme 
illustrent à quel point le français était enraciné dans la ré-
gion et formait une partie importante du contexte entou-
rant l’entente.

Deuxièmement, le bilinguisme législatif a toujours 
fait partie des revendications lors des négociations, et les 
délégués canadiens, impatients d’arriver à un compromis 
avec les représentants de la population, ne s’y sont pas op-
posés. Troisièmement, il était nécessaire de négocier avec 

The historical record shows convincingly that the ter-
ritorial representatives demanded legislative bilingual-
ism as a condition of annexation, and that the Canadian 
representatives accepted that demand without objection 
— indeed, with assurances that it would be met. This de-
mand for legislative bilingualism and its acceptance by 
Canada were grounded in the pre-annexation linguistic 
rights and practices in the territories, including an estab-
lished right to legislative bilingualism. This historical 
context shows that by the time the 1870 Order annexed 
the territories to Canada, the Canadian government had 
come to accept that legislative bilingualism was among 
the rights of the territories’ inhabitants. Thus, when the 
documents are properly interpreted in their entire con-
text, legislative bilingualism was included in the promise 
of the 1867 Address — itself incorporated into the 1870 
Order — to respect the inhabitants’ “legal rights”.

Specifically, the historical evidence shows that linguis-
tic rights were of paramount importance to the inhabit-
ants, and that they demanded and obtained a promise 
that these rights would be protected. This conclusion is 
reached on the basis of six overarching points. First, bi-
lingualism was indisputably well established throughout 
Rupert’s Land and the North-Western Territory in the pe-
riod leading up to — and immediately following — the 
annexation. This was true of legislative bilingualism but 
also permeated the social and judicial fabric of the com-
munity.

At trial, the judge thoroughly canvassed the pre-1870 
legislative and judicial practices in Rupert’s Land. His 
findings of fact are entitled to deference and may be 
disturbed only on the basis of a palpable and overriding 
error. He found that legislative and judicial bilingual-
ism had existed before the annexation, and extended 
throughout the territories. He concluded that the French 
language had had equal and official status before the an-
nexation. These commitments to bilingualism illustrate 
how deeply the French language was rooted in the re-
gion, and the fact that it formed an important part of the 
context in which the deal took place.

Second, legislative bilingualism was consistently de-
manded in the negotiations and met with no resistance 
from the Canadian delegates, who were eager to reach a 
compromise with representatives of the inhabitants. Third, 
it was necessary to negotiate with those representatives in 
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ces derniers si l’on voulait procéder à l’annexion. Quatriè-
mement, les gouvernements canadien et britannique ont 
fait un certain nombre de promesses qui assuraient à la 
population la préservation du bilinguisme. Cinquième-
ment, les gouvernements ont tenu ces promesses et ont agi 
en conséquence dans les années qui ont immédiatement 
suivi le compromis de 1870. Sixièmement, ces pratiques 
linguistiques, de même que les revendications et pro-
messes visant leur protection, s’étendaient à l’ensemble 
des territoires et n’étaient pas restreintes à la Colonie de 
la Rivière-Rouge.

Les négociations se sont soldées par l’ajout au Domi-
nion du Canada de deux nouvelles régions. Et ce n’est pas 
parce que celles-ci sont entrées dans le Dominion par le 
jeu d’instruments différents qu’il faille faire abstraction du 
fait que le contexte des négociations était le même dans 
les deux cas. On ne peut inférer de la création du Mani-
toba et de la protection explicite des droits linguistiques de 
la minorité qui a alors été prévue pour cette province que 
de tels droits n’existaient pas dans le Territoire du Nord-
Ouest. Une telle interprétation va à l’encontre des prin-
cipes fondamentaux d’interprétation constitutionnelle. De 
plus, il n’y a aucune preuve permettant de conclure que 
les délégués avaient simplement capitulé et renoncé à leurs 
conditions à l’égard du vaste territoire. L’annexion s’est 
faite, non par conquête, mais par négociation.

Les négociations au sujet du bilinguisme législatif n’ont 
pas abouti seulement à la Loi de 1870 sur le Manitoba. 
Toute autre conclusion repose sur le contraste entre cette 
loi et le Décret de 1870 et, en particulier, sur l’absence de 
renvoi exprès au bilinguisme législatif dans le deuxième 
document. L’argument fait diversion et n’est d’aucune uti-
lité en l’espèce. Il est difficile de comparer ces deux instru-
ments puisqu’ils ne proviennent pas des mêmes organes 
législatifs. En effet, la Loi de 1870 sur le Manitoba fut 
adoptée par le Parlement canadien, et le Décret de 1870, 
par le gouvernement britannique. En outre, le Décret de 
1870 contient une promesse explicite quant au respect des 
« droits acquis » de la population, énoncée dans l’Adresse 
de 1867. Cette promesse comprenait la protection du bi-
linguisme législatif. Qui plus est, la Loi de 1870 sur le 
Manitoba visait les questions touchant non seulement 
la nouvelle province, mais également les territoires. En 
conséquence, une interprétation juste des garanties quant 
au bilinguisme législatif prévues dans la Loi de 1870 sur 
le Manitoba est que ces garanties s’étendaient également 
dans les faits aux territoires nouvellement créés. Enfin, 
les territoires annexés relèveraient de l’autorité fédérale. 
En conséquence, l’art. 133 de la Loi constitutionnelle de 
1867 garantissait que les lois fédérales applicables aux ter-
ritoires seraient imprimées et publiées dans les deux lan-
gues, s’agissant de lois du Parlement du Canada.

order to proceed with the annexation. Fourth, the Cana-
dian and British governments made a number of prom-
ises that assured the inhabitants that bilingualism would 
be preserved. Fifth, the governments kept these promises 
and conducted themselves in accordance with them in the 
years immediately following the 1870 compromise. Sixth, 
these linguistic practices, the demands that they be main-
tained and the promises to maintain them applied through-
out the territories and were not confined to the Red River 
Colony.

The result of the negotiations was the addition of two 
new regions to the Dominion of Canada. That these new 
regions entered the Dominion pursuant to different in-
struments is no reason to ignore the singular context of 
the negotiations. The creation of the Province of Mani-
toba and the explicit protection of minority language 
rights in that province cannot lead to an inference that no 
such rights existed in the North-Western Territory. Such 
an interpretation is inconsistent with fundamental prin-
ciples of constitutional interpretation. Moreover, there 
is no evidence that the delegates simply capitulated and 
renounced their conditions as regards the extensive terri-
tory. The annexation was achieved not by conquest, but 
by negotiation.

The end result of the negotiations regarding legislative 
bilingualism was not the enactment of the Manitoba Act, 
1870 alone. Any other conclusion rests on the contrast be-
tween the Manitoba Act, 1870 and the 1870 Order and, in 
particular, on the fact that the latter contained no express 
reference to legislative bilingualism. This contrast is a 
“red herring” and is of no help in this case. These two in-
struments are not really comparable, as they did not come 
from the same legislative authorities — the Manitoba Act, 
1870 was passed by the Canadian Parliament, while the 
1870 Order was issued by the British authorities. Further-
more, the 1870 Order contained an explicit promise to 
respect the “legal rights” of the inhabitants set out in the 
1867 Address. This promise encompassed the protection 
of legislative bilingualism. In addition, the Manitoba Act, 
1870 not only dealt with matters arising in the new prov-
ince, but also in the territories. Therefore, a proper un-
derstanding of the safeguards for legislative bilingualism 
set out in the Manitoba Act, 1870 is that they effectively 
extended to the newly created territories. Finally, the an-
nexed territories fell under federal authority. It was there-
fore guaranteed pursuant to s. 133 of the Constitution Act, 
1867 that federal Acts applicable to the territories would 
be printed and published in both languages as a conse-
quence of their being Acts of the Parliament of Canada.
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Bref, après l’annexion, deux assemblées législatives ca-
nadiennes avaient compétence pour adopter des lois dans 
les territoires annexés : la nouvelle législature du Manitoba 
et le Parlement du Canada. Toutes deux avaient l’obliga-
tion constitutionnelle de publier leurs lois en anglais et en 
français.

Outre le contexte historique, trois principes d’inter-
prétation constitutionnelle doivent guider l’interprétation 
de l’Adresse de 1867. Selon le premier, la Constitution 
doit être interprétée à la lumière de ses contextes histo-
rique, philosophique et linguistique. Selon le deuxième, 
les dispositions constitutionnelles doivent faire l’objet 
d’une interprétation large et téléologique. Le troisième 
est de l’essence même d’une constitution, laquelle re-
présente l’expression de la volonté d’un peuple. L’appli-
cation de ces principes à l’Adresse de 1867 mène à la 
conclusion qu’elle consacre une garantie constitution-
nelle de bilinguisme législatif applicable dans l’ensemble 
des territoires annexés en 1870.

Il ressort du dossier historique que le bilinguisme lé-
gislatif existait dans l’ensemble des territoires avant 
l’annexion. En effet, le Parlement du Canada a prononcé 
l’Adresse de 1867 dans les deux langues. Dans la version 
française initiale, l’équivalent de l’expression «  legal 
rights » était « droits acquis ». Cette traduction initiale 
est importante, car elle est révélatrice de l’intention des 
rédacteurs. Le terme « droit acquis », plus naturellement 
traduit en anglais par « vested right », est défini comme 
un droit fondé sur des « attentes très fortes, sur la réali-
sation desquelles les citoyens avaient eu un juste sujet 
de compter ». Voilà qui décrit bien ces droits — que le 
Canada allait respecter et protéger après le transfert de la 
région — vu le contexte historique. Le Canada prenait un 
engagement en vue de l’annexion des territoires. La signi-
fication de l’expression anglaise « legal rights » est par 
conséquent ancrée dans le contexte de ce transfert — il 
s’agit des « droits acquis » de la population. Et au nombre 
de ces droits acquis figurait le bilinguisme législatif.

Également, les représentants des territoires avaient 
réclamé le bilinguisme législatif comme condition sine 
qua non d’annexion, et leur demande ne s’était heurtée 
à aucune résistance à cet égard de la part du Canada. Au 
contraire, les représentants canadiens ont donné l’assu-
rance non équivoque que le bilinguisme législatif dans 
les territoires serait indubitablement respecté.

En raison de ce contexte, on peut conclure que 
l’Adresse de 1867 a consacré la promesse de bilinguisme 
législatif, une interprétation qu’étayent des documents ul-
térieurs, dont la Proclamation royale de 1869. Enfin, rien 
dans la Loi de 1870 sur le Manitoba ne vient contredire  

In sum, after the annexation, there were two Canadian 
legislatures that were competent to pass laws in the an-
nexed territories — the new Manitoba legislature and the 
Parliament of Canada. Both were under a constitutional 
obligation to publish laws in English and French.

In addition to the historical context, there are three 
principles of constitutional interpretation that must in-
form any reading of the 1867 Address. The first is that 
the Constitution must be interpreted in light of its histori-
cal, philosophical and linguistic context. The second is 
that constitutional provisions must be interpreted broadly 
and purposively. The third relates to the very nature of 
a constitution, which is an expression of the will of the 
people. The application of these principles to the 1867 
Address leads to the conclusion that it enshrined a consti-
tutional guarantee of legislative bilingualism that applied 
throughout the territories annexed in 1870.

It can be seen from the historical record that legisla-
tive bilingualism was in effect throughout the territories 
before the annexation. In fact, the Parliament of Canada 
delivered the 1867 Address in both languages. In the ini-
tial French version, the equivalent of the expression “le-
gal rights” was “droit acquis”. This initial translation is 
significant because it provides insight into the drafters’ 
intent. The French term “droit acquis” is more naturally 
translated into English as “vested rights”. Such a right 
can be defined as one based on “very strong expecta-
tions the fulfilment of which citizens had just cause to 
count on”. This description of the rights that were to be 
respected and protected by Canada upon the transfer of 
the region is apt given the historical context. Canada was 
making a commitment in relation to the annexation of 
the territories. The meaning of the term “legal rights” is 
therefore anchored in the context of the transfer — it re-
fers to the “vested rights” of the inhabitants. And legisla-
tive bilingualism was one of them.

In addition, representatives of the territories demanded 
legislative bilingualism as a peremptory condition for an-
nexation, and this demand was met with no resistance 
from Canada. On the contrary, Canadian representatives 
offered clear assurances that legislative bilingualism in 
the territories would unquestionably be provided for.

Read against this background, the 1867 Address en-
shrined the promise of legislative bilingualism, and this 
interpretation is supported by subsequent documents, no-
tably the Royal Proclamation of 1869. Finally, nothing 
in the Manitoba Act, 1870 negates this reading; indeed, 
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cette interprétation. En effet, cette loi a effectivement 
assuré la continuité du bilinguisme législatif dans l’en-
semble des territoires après l’annexion.

Bref, le dossier historique démontre clairement l’exis-
tence d’une entente qui protégeait le bilinguisme législa-
tif dans l’ensemble des territoires annexés. Cette entente 
a été constitutionnalisée dans le Décret de 1870 — au-
quel l’Adresse de 1867 est annexée —, comme le confir-
ment les événements de l’époque.

Jurisprudence

Citée par les juges Cromwell et Karakatsanis

Arrêts expliqués : R. c. Mercure, [1988] 1 R.C.S. 234; 
Alberta c. Elder Advocates of Alberta Society, 2011 CSC 
24, [2011] 2 R.C.S. 261; arrêts mentionnés : Société des 
Acadiens du Nouveau-Brunswick Inc. c. Association of 
Parents for Fairness in Education, [1986] 1 R.C.S. 549; 
Renvoi relatif à la sécession du Québec, [1998] 2 R.C.S. 
217; Manitoba Metis Federation Inc. c. Canada (Procu-
reur général), 2013 CSC 14, [2013] 1 R.C.S. 623, inf. 
2007 MBQB 293, 223 Man. R. (2d) 42; Renvoi relatif 
au mariage entre personnes du même sexe, 2004 CSC 
79, [2004] 3 R.C.S. 698; R. c. Beaulac, [1999] 1 R.C.S. 
768; Renvoi relatif à la Loi sur les écoles publiques 
(Man.), art. 79(3), (4) et (7), [1993] 1 R.C.S. 839; Ren-
voi : Compétence du Parlement relativement à la Chambre 
haute, [1980] 1 R.C.S. 54; Renvoi relatif à la Public Ser-
vice Employee Relations Act (Alb.), [1987] 1 R.C.S. 313; 
Colombie-Britannique (Procureur général) c. Canada 
(Procureur général), [1994] 2 R.C.S. 41; R. c. Blais, 2003 
CSC 44, [2003] 2 R.C.S. 236; Procureur général du Ma-
nitoba c. Forest, [1979] 2 R.C.S. 1032; Renvoi relatif aux 
droits linguistiques au Manitoba, [1985] 1 R.C.S. 721; 
R. c. Van der Peet, [1996] 2 R.C.S. 507; R. c. Marshall, 
[1999] 3 R.C.S. 456; R. c. Sappier, 2004 NBCA 56, 273 
R.N.-B. (2e) 93; R. c. Marshall, 2003 NSCA 105, 218 
N.S.R. (2d) 78; Nation haïda c. Colombie-Britannique 
(Ministre des Forêts), 2004 CSC 73, [2004] 3 R.C.S. 
511; R. c. Caron, 2011 CSC 5, [2011] 1 R.C.S. 78; 
Colombie-Britannique (Ministre des Forêts) c. Bande in-
dienne Okanagan, 2003 CSC 71, [2003] 3 R.C.S. 371; 
Conseil scolaire francophone de la Colombie-Britannique 
c. Colombie-Britannique, 2013 CSC 42, [2013] 2 R.C.S. 
774; DesRochers c. Canada (Industrie), 2009 CSC 8, 
[2009] 1 R.C.S. 194.

Citée par les juges Wagner et Côté (dissidents)

R. c. Mercure, [1988] 1 R.C.S. 234; R. c. Paquette, 
[1990] 2 R.C.S. 1103; Renvoi relatif à la sécession du 
Québec, [1998] 2 R.C.S. 217; Renvoi relatif à la Loi sur la 

that Act effectively ensured that legislative bilingualism 
would continue to prevail throughout the territories after 
the annexation.

In short, the historical record clearly shows that there 
was an agreement to protect legislative bilingualism 
throughout the annexed territories. This agreement was 
constitutionally enshrined in the 1870 Order, which in-
corporated the 1867 Address, as is confirmed by the 
events of that period.
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S.C.R. 1032; Reference re Manitoba Language Rights, 
[1985] 1 S.C.R. 721; R. v. Van der Peet, [1996] 2 S.C.R. 
507; R. v. Marshall, [1999] 3 S.C.R. 456; R. v. Sappier, 
2004 NBCA 56, 273 N.B.R. (2d) 93; R. v. Marshall, 2003 
NSCA 105, 218 N.S.R. (2d) 78; Haida Nation v. British 
Columbia (Minister of Forests), 2004 SCC 73, [2004] 3 
S.C.R. 511; R. v. Caron, 2011 SCC 5, [2011] 1 S.C.R. 78; 
British Columbia (Minister of Forests) v. Okanagan Indian 
Band, 2003 SCC 71, [2003] 3 S.C.R. 371; Conseil scolaire 
francophone de la Colombie-Britannique v. British Co-
lumbia, 2013 SCC 42, [2013] 2 S.C.R. 774; DesRochers 
v. Canada (Industry), 2009 SCC 8, [2009] 1 S.C.R. 194.

By Wagner and Côté JJ. (dissenting)

R. v. Mercure, [1988] 1 S.C.R. 234; R. v. Paquette, 
[1990] 2 S.C.R. 1103; Reference re Secession of Que-
bec, [1998] 2 S.C.R. 217; Reference re Supreme Court 
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V. Dispositif

[108]  Pour les motifs qui précèdent, nous sommes 
d’avis de rejeter les pourvois et de répondre de la 
manière suivante aux questions constitutionnelles :

1. Est-ce que la Loi linguistique, R.S.A. 2000, c. L-6, 
est ultra vires ou sans effet dans la mesure où elle 
abroge une obligation constitutionnelle de l’Alberta 
d’édicter, d’imprimer et de publier ses lois et ses 
règlements en français et en anglais conformément, 
notamment, au Décret en conseil sur la Terre de Ru-
pert et le Territoire du Nord-Ouest, le 23 juin 1870, 
L.R.C. 1985, app. II, no 9?

Non.

2. En cas de réponse affirmative à la question 1, est-ce 
que la loi intitulée Traffic Safety Act, R.S.A. 2000, 
c. T-6, ainsi que les autres lois et règlements qui 
n’ont pas été édictés, imprimés et publiés en fran-
çais et en anglais par l’Alberta, sont inopérants?

Il n’est pas nécessaire de trancher cette question.

VI. Dépens

[109]  M. Caron sollicite les dépens avocat-client 
devant tous les tribunaux. Pour sa part, M. Boutet 
sollicite les dépens entre parties devant tous les 
tribunaux. Les appelants sollicitent ces dépens in-
dépendamment de l’issue des présents pourvois. 
L’Alberta demande que les deux appelants soient 
condamnés aux dépens devant la Cour et s’oppose 
à ce que les dépens avocat-client soient adjugés à 
M. Caron.

[110]  Si les dépens suivent en général l’issue de 
l’instance, la Cour a le pouvoir, dans certaines cir-
constances, d’adjuger les dépens dans l’appel et 
devant les cours d’instance inférieure peu importe 
l’issue de l’appel (Loi sur la Cour suprême, L.R.C. 
1985, c. S-26, art. 47). En l’espèce, nous sommes 
d’avis de déroger à la pratique habituelle, en vertu de 
notre pouvoir discrétionnaire : même si MM. Caron 
et Boutet n’ont pas eu gain de cause, nous leur adju-
geons les dépens entre parties.

[111]  Il est évident que la présente affaire sou-
lève des questions d’intérêt public considérable, 

V. Disposition

[108]  For the above reasons, we would dismiss 
the appeals and answer the constitutional questions 
as follows:

1. Is the Languages Act, R.S.A. 2000, c. L-6, ultra 
vires or inoperative insofar as it abrogates a con-
stitutional duty owed by Alberta to enact, print and 
publish its laws and regulations in English and in 
French in accordance, inter alia, with the Rupert’s 
Land and North-Western Territory Order of June 23, 
1870, R.S.C. 1985, App. II, No. 9?

No.

2. If the answer to question 1 is affirmative, are the 
Traffic Safety Act, R.S.A. 2000, c. T-6, and any other 
laws and regulations that have not been enacted, 
printed and published by Alberta in English and 
French inoperative?

It is not necessary to answer this question.

VI. Costs

[109]  Mr. Caron seeks solicitor and client costs 
before all courts. Mr. Boutet seeks party and party 
costs before all courts. The appellants request these 
costs irrespective of the outcome of these appeals. 
Alberta seeks costs against both appellants before 
this Court, and opposes solicitor and client costs to 
Mr. Caron.

[110]  While costs typically follow the outcome 
of the case, this Court has the discretion, in appro-
priate circumstances, to award costs on appeal and 
in the courts below regardless of the outcome (Su-
preme Court Act, R.S.C. 1985, c. S-26, s. 47). Here, 
we would exercise our discretion to depart from the 
normal practice: despite their lack of success, we 
would award Mr. Caron and Mr. Boutet their costs 
on a party and party basis.

[111]  This case clearly raises issues of consid-
erable public interest, a fact this Court has already 
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[110] While costs typically follow the outcome
of the case, this Court has the discretion, in appro-
priate circumstances, to award costs on appeal and 
in the courts below regardless of the outcome (Su-
preme Court Act, R.S.C. 1985, c. S-26, s. 47). Here, 
we would exercise our discretion to depart from the
normal practice: despite their lack of success, we 
would award Mr. Caron and Mr. Boutet their costs 
on a party and party basis.

[110] Si les dépens suivent en général l’issue de 
l’instance, la Cour a le pouvoir, dans certaines cir-
constances, d’adjuger les dépens dans l’appel et 
devant les cours d’instance inférieure peu importe 
l’issue de l’appel (Loi sur la Cour suprême, L.R.C. 
1985, c. S-26, art. 47). En l’espèce, nous sommes 
d’avis de déroger à la pratique habituelle, en vertu de 
notre pouvoir discrétionnaire : même si MM. Caron
et Boutet n’ont pas eu gain de cause, nous leur adju-
geons les dépens entre parties.

[111] This case clearly raises issues of consid-
erable public interest, a fact this Court has already

[111] Il est évident que la présente affaire sou-
lève des questions d’intérêt public considérable, 
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ce que la Cour avait reconnu dans l’arrêt R. c. 
Caron, 2011 CSC 5, [2011] 1 R.C.S. 78. La Cour 
avait alors appliqué le cadre qu’elle avait établi 
précédemment dans l’arrêt Colombie-Britannique 
(Ministre des Forêts) c. Bande indienne Okana-
gan, 2003 CSC 71, [2003] 3 R.C.S. 371, et avait 
confirmé la décision de première instance de rendre 
en faveur de M. Caron une ordonnance de provision 
pour frais — qui intervient, par définition, avant 
toute décision sur le fond. Une telle ordonnance 
constitue une mesure exceptionnelle, que l’on ré-
serve aux affaires qui soulèvent des questions d’in-
térêt public et transcendent les intérêts individuels 
d’une partie. En confirmant l’ordonnance à l’égard 
de M. Caron, la Cour a conclu que le litige avait été 
engagé dans l’intérêt public général des Albertains 
et au profit de la communauté franco-albertaine 
dans son ensemble (par. 45 et 49). Qui plus est, l’is-
sue du litige a une incidence sur la validité de « tout 
le corpus des textes juridiques unilingues de l’Al-
berta » (par. 44). Ces remarques n’ont rien perdu de 
leur véracité et s’appliquent autant dans le cas de 
M. Boutet.

[112]  De plus, on trouve dans la jurisprudence de 
la Cour des précédents d’adjudication des dépens 
entre parties dans de telles circonstances. En ef-
fet, la Cour a déjà accordé ce type de dépens à une 
partie ayant succombé, parce qu’elle avait soulevé 
une question d’intérêt public dans le cadre d’un li-
tige en matière constitutionnelle (voir Conseil sco-
laire francophone de la Colombie-Britannique c. 
Colombie-Britannique, 2013 CSC 42, [2013] 2 
R.C.S. 774, par. 64; voir aussi DesRochers c. Ca-
nada (Industrie), 2009 CSC 8, [2009] 1 R.C.S. 
194). Même si les faits générateurs des litiges ap-
partiennent au domaine quasi criminel « la présente 
affaire constitue davantage un litige constitution-
nel ordinaire qui a été engagé [. . .] au profit de la 
communauté franco-albertaine dans son ensemble »  
(Caron (2011), par. 49).

[113]  Si nous sommes d’avis d’accorder à 
MM. Caron et Boutet les dépens entre parties, il 
n’existe selon nous aucun motif impérieux de dé-
roger davantage à la norme et d’adjuger à M. Caron 
les dépens avocat-client. M. Caron n’a pas réussi à 
démontrer l’existence des droits linguistiques qu’il 

recognized (R. v. Caron, 2011 SCC 5, [2011] 1 
S.C.R. 78). In that decision, this Court applied the 
framework that it had earlier established in British 
Columbia (Minister of Forests) v. Okanagan Indian 
Band, 2003 SCC 71, [2003] 3 S.C.R. 371, and up-
held the lower court’s decision to award Mr. Caron 
interim costs — an award granted, by definition, 
before any decision on the merits. An interim costs 
award is itself exceptional, reserved for cases that en-
gage issues of public interest and that transcend the 
individual interests of the particular litigant. In up-
holding Mr. Caron’s interim costs award, this Court 
held that this litigation is to the benefit of the broader 
Alberta public interest and the Franco-Albertan com-
munity generally (paras. 45 and 49). In addition, the 
outcome of the litigation impacts “the validity of the 
entire corpus of Alberta’s unilingual statute books” 
(para. 44). These observations remain true today and 
apply with equal force to Mr. Boutet.

[112]  Further, an award of party and party costs 
in these circumstances finds footing in this Court’s 
jurisprudence. This Court has previously awarded 
party and party costs to an unsuccessful party who 
has raised an issue of public interest in the context 
of constitutional litigation: see Conseil scolaire 
francophone de la Colombie-Britannique v. British 
Columbia, 2013 SCC 42, [2013] 2 S.C.R. 774, at 
para. 64; see also DesRochers v. Canada (Indus-
try), 2009 SCC 8, [2009] 1 S.C.R. 194. While these 
appeals originated in a quasi-criminal context, 
“this case is more in the nature of regular consti-
tutional litigation conducted . . . for the benefit of 
the Franco-Albertan community generally” (Caron 
(2011), at para. 49).

[113]  Although we would award Mr. Caron and 
Mr. Boutet party and party costs, we see no compel-
ling reason to depart further from the norm to award 
Mr. Caron solicitor and client costs. Mr. Caron was 
not successful in establishing the language rights 
he sought. In balancing the competing interests at 
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[112] Further, an award of party and party costs
in these circumstances finds footing in this Court’s 
jurisprudence. This Court has previously awarded
party and party costs to an unsuccessful party who 
has raised an issue of public interest in the context 
of constitutional litigation: see Conseil scolaire 
francophone de la Colombie-Britannique v. British 
Columbia, 2013 SCC 42, [2013] 2 S.C.R. 774, at 
para. 64; see also DesRochers v. Canada (Indus-
try), 2009 SCC 8, [2009] 1 S.C.R. 194. While these 
appeals originated in a quasi-criminal context, 
“this case is more in the nature of regular consti-
tutional litigation conducted . . . for the benefit of 
the Franco-Albertan community generally” (Caron 
(2011), at para. 49).

[112] De plus, on trouve dans la jurisprudence de 
la Cour des précédents d’adjudication des dépens
entre parties dans de telles circonstances. En ef-ff
fet, la Cour a déjà accordé ce type de dépens à une
partie ayant succombé, parce qu’elle avait soulevé
une question d’intérêt public dans le cadre d’un li-
tige en matière constitutionnelle (voir Conseil sco-
laire francophone de la Colombie-Britannique c. 
Colombie-Britannique, 2013 CSC 42, [2013] 2
R.C.S. 774, par. 64; voir aussi DesRochers c. Ca-
nada (Industrie), 2009 CSC 8, [2009] 1 R.C.S.
194). Même si les faits générateurs des litiges ap-
partiennent au domaine quasi criminel « la présente
affaire constitue davantage un litige constitution-
nel ordinaire qui a été engagé [. . .] au profit de la
communauté franco-albertaine dans son ensemble » 
(Caron (2011), par. 49).
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revendiquait. Après avoir pris en compte les divers 
intérêts en jeu, dont l’accès à la justice, l’issue du 
litige et l’utilisation des fonds publics, nous ne 
sommes pas convaincus qu’il est justifié d’adjuger 
des dépens si élevés.

[114]  Bref, nous sommes d’avis d’exercer notre 
pouvoir discrétionnaire pour accorder à MM. Caron 
et Boutet les dépens entre parties devant la Cour, de-
vant la Cour d’appel et devant la cour d’appel des 
poursuites sommaires. Notre décision ne change 
rien à l’ordonnance de provision pour frais qui avait 
été rendue à l’égard de M. Caron et avait été confir-
mée par la Cour en 2011. Même si l’issue des pré-
sents pourvois n’est pas favorable aux appelants, le 
litige a néanmoins rempli une fonction publique im-
portante.

Version française des motifs des juges Abella, 
Wagner et Côté rendus par

Les juges Wagner et Côté (dissidents) —

I. Introduction

[115]  La réponse à la question de savoir si l’Al-
berta a une obligation constitutionnelle d’édicter, 
d’imprimer et de publier ses lois en français et en 
anglais se retrouve dans l’histoire de la Terre de 
Rupert et du Territoire du Nord-Ouest. Il faut ainsi 
remonter à l’époque de la fondation du pays, à sa 
« constitution » dans le sens littéral du terme. Plus 
précisément, les négociations concernant l’an-
nexion de la Terre de Rupert et du Territoire du 
Nord-Ouest au Canada sont au cœur des présents 
pourvois. Ces négociations entre les représentants 
du gouvernement provisoire des territoires à an-
nexer et les représentants du gouvernement ca-
nadien ont eu lieu pendant une certaine période 
s’étant terminée en 1870. Le résultat non équivoque 
de ces négociations fut un compromis politique his-
torique qui a permis l’annexion de ces territoires.

[116]  Nous concluons que l’Alberta a l’obligation 
constitutionnelle d’édicter, d’imprimer et de publier 
ses lois en français et en anglais. Notre conclusion 
est fondée sur le fait que l’entente historique conclue 
entre le gouvernement canadien et la population de 
la Terre de Rupert et du Territoire du Nord-Ouest 

play, including access to justice, the result, and the 
use of public funds, we are not persuaded that such 
an elevated costs award is justified in this case.

[114]  In sum, we would exercise our discretion 
to award Mr. Caron and Mr. Boutet party and party 
costs here and in the Court of Appeal and the sum-
mary conviction appeal court. This award of costs 
in no way disturbs the interim costs previously 
awarded to Mr. Caron, as affirmed by this Court in 
2011. While the resolution of the present appeals 
is not in the appellants’ favour, this litigation has 
nevertheless served an important public function.

The reasons of Abella, Wagner and Côté JJ. were 
delivered by

Wagner and Côté JJ. (dissenting) —

I. Introduction

[115]  The answer to the question whether Al-
berta is constitutionally required to enact, print and 
publish all its laws in French as well as in English 
is written across the history of Rupert’s Land and 
the North-Western Territory. It requires us to go 
back to the country’s foundational moments, to its 
“constitution” in the most literal sense. More pre-
cisely, at the heart of this case are the negotiations 
regarding the annexation of Rupert’s Land and the 
North-Western Territory to Canada. These nego-
tiations between representatives of the provisional 
government of the territories to be annexed and 
representatives of the Canadian government took 
place in the period leading up to 1870. It is com-
mon ground that they unequivocally resulted in a 
historic political compromise that permitted the an-
nexation of those territories.

[116]  We conclude that Alberta is constitution-
ally required to enact, print and publish its laws in 
both French and English. We reach this conclusion 
on the basis that the historic agreement between 
the Canadian government and the inhabitants of 
Rupert’s Land and the North-Western Territory 
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While the resolution of the present appeals
is not in the appellants’ favour, this litigation has
nevertheless served an important public function.

Même si l’issue des pré-
sents pourvois n’est pas favorable aux appelants, le
litige a néanmoins rempli une fonction publique im-
portante.
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       COMMENTS

Decisions, Decisions, Decisions: Alani v.
Canada (Prime Minister), 2015 FC 649
 Paul Daly   May 27, 2015

The challenge to non-appointments to the Canadian Senate survived a motion to strike last week in
Alani v. Canada (Prime Minister), 2015 FC 649. Harrington J. rejected — for the moment — government
arguments based on justiciability and jurisdiction. On justiciability, Harrington J. concluded:

[36]     Without a doubt there is a political aspect to Senate
appointments. From time to time the Senate, or some Senators, may be
a source of embarrassment to the Government, to the House of
Commons as a whole, and indeed, to many Canadians. However, I
know of no law which provides that one may not do what one is
otherwise obliged to do simply because it would be embarrassing. The
Supreme Court made it perfectly clear in the Reference re Senate
Reform that signi cant changes to the Senate, including its
abolishment, require a formal constitutional amendment.

On jurisdiction, Harrington J. expressed some doubt about whether there was a reviewable decision in
issue but also refused leave to the applicant to amend his notice of application:

[13]     The language of this decision, and the circumstances in which
it was allegedly made, are not set out in the pleadings. Was this a
statement made in the House of Commons? Or was it a statement
made during a media scrum? An o -the-cu  remark may not be a
decision at all. Nevertheless, I am required to assume, at this stage, that
a decision was made.

…

[45]     However, [the applicant] wishes to delete his reference to the
Prime Minister making a decision. He rather seeks a declaration with
respect to the Prime Minister’s failure, refusal or unreasonable delay, or
alternatively the Queen’s Privy Council acting on his recommendation
to advise the Governor General to ll existing vacancies in the Senate.

Paul Daly
Administrative Law Matters

     
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This is not acceptable.

[46]     The whole basis on which this application has proceeded is
that it is a judicial review of a decision. If those assertions are deleted,
the application would look like a reference. Only federal boards and
tribunals and the Attorney General of Canada may refer matters to the
Court. Mr. Alani cannot.

There is a lot to unpack here. There are two di erent concerns about the apparent absence of a
“decision”, one of jurisdiction and one of justiciability. First, there must be enough to trigger the
Federal Court’s jurisdiction (which, remember, is statutory). But this jurisdiction has been relatively
widely construed:

[24]     Subsection 18.1(1) of the Federal Courts Act provides that an
application for judicial review may be made by the Attorney General of
Canada or by anyone directly a ected by “the matter in respect of
which relief is sought.” A “matter” that can be subject of judicial review
includes not only a “decision or order,” but any matter in respect of
which a remedy may be available under section 18 of the Federal
Courts Act: Krause v. Canada, 1999 CanLII 9338 (FCA), [1999] 2 F.C. 476
(C.A.). Subsection 18.1(3) sheds further light on this, referring to relief
for an “act or thing,” a failure, refusal or delay to do an “act or thing,” a
“decision,” an “order” and a “proceeding.” Finally, the rules that govern
applications for judicial review apply to “applications for judicial review
of administrative action,” not just applications for judicial review of
“decisions or orders”: Rule 300 of the Federal Courts Rules (Air Canada
v. Toronto Port Authority, 2011 FCA 347).

This seems broad enough to me to encompass the course of conduct impugned in the application, of
which the Prime Minister’s statement is merely an example. It also bears mentioning, that if the leader
of the Opposition is elevated to even higher o ce in the Fall, a deliberate policy of non-appointment
on his part will present precisely the same issue, as the policy is unlikely to be formalized in any
“decision”. In any event, if the Federal Court does not have any statutory basis on which to proceed,
the applicant could simply start over in a provincial superior court. Alternatively — if we are being
hyper-formalistic about it — the applicant could wait until another senator leaves o ce and then
commence fresh proceedings, but problems would arise even in that situation because the time limit
for an application in Federal Court is 30 days and most reasonable people would probably accept that
the Prime Minister can take longer than 30 days to ll a vacant seat. Read generously, the “decision”
mentioned in the notice of application is the “decision” not to appoint — a “failure, refusal or delay” by
the federal executive to perform (allegedly) a legal duty — and there is no need for any amendments
anyway. It is not the applicant’s fault that he is challenging an omission to act rather than a positive
act.

The justiciability concern — which is just as much a concern for a provincial superior court as for the
federal courts — is more important but does not seem decisive to me. Is the applicant asking the
Federal Court to trespass in the political domain by responding to a hypothetical question? Assuming
the issue is characterized as the omission to ful ll a legal duty to appoint senators, I do not see how
this is a hypothetical question in the nature of a reference. There is a concrete issue here which has
not been plucked from thin air. Indeed, it is hard to imagine any circumstances in which an individual
would have the sort of individualized interest that would make an application markedly di erent from
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Mr. Alani’s. Do we really have to wait for the Senate to cease to function before someone could
challenge the legality of senatorial non-appointments? I hope not.

Perhaps the applicant could have done a better job in pleading particulars, but fundamentally the
application seems strong enough to deserve a hearing on the merits.

  2015 FC 649  ALANI V. CANADA (PRIME MINISTER)

 Updated the May 27, 2015 at 12:52.
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Houses of Parliament:

Gender:

Senator:
Political Affiliation:

Senator:
Political Affiliation:

Senator:
Political Affiliation:

Senator:
Political Affiliation:

Senator:
Political Affiliation:

Senator:
Political Affiliation:

Province / Territory C.P.C. Ind. Lib. Vacant
Total
Seats

Alberta 3 2 1 6
British Columbia 3 1 1 1 6
Manitoba 2 2 2 6
New Brunswick 4 2 2 2 10
Newfoundland and
Labrador

4 1 1 6

Northwest Territories 1 1
Nova Scotia 4 4 2 10
Nunavut 1 1
Ontario 10 5 3 6 24
Prince Edward Island 1 2 1 4
Quebec 7 7 5 5 24
Saskatchewan 3 1 2 6
Yukon 1 1
Total 42 23 21 19 105
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CHANGES TO PARTY STANDINGS SINCE LAST GENERAL ELECTION (2015.10.19)

Date Change
2016.05.16 Smith, David P.

Liberal Party of Canada

Retirement

2016.05.05 Sibbeston, Nick G.
Liberal Party of Canada

Party Change

2016.05.02 Mitchell, Grant
Liberal Party of Canada

Party Change

2016.04.22 Hervieux­Payette, Céline
Liberal Party of Canada

Retirement

2016.04.06 Campbell, Larry W.
Liberal Party of Canada

Party Change

2016.04.02 Sinclair, Murray
Independent

Appointed
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Political Affiliation:

Senator:
Political Affiliation:

Senator:
Political Affiliation:

Senator:
Political Affiliation:

Senator:
Political Affiliation:

Senator:
Political Affiliation:

Senator:
Political Affiliation:

Senator:
Political Affiliation:

Senator:
Political Affiliation:
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Political Affiliation:

Senator:
Political Affiliation:

Senator:
Political Affiliation:

Senator:
Political Affiliation:

Senator:
Political Affiliation:

Senator:
Political Affiliation:

2016.04.01 Pratte, André
Independent

Appointed

2016.04.01 Omidvar, Ratna
Independent

Appointed

2016.04.01 Lankin, Frances
Independent

Appointed

2016.04.01 Gagné, Raymonde
Independent

Appointed

2016.04.01 Petitclerc, Chantal
Independent

Appointed

2016.03.23 Harder, Peter
Independent

Appointed

2016.03.08 Bellemare, Diane
Conservative Party of Canada

Party Change

2016.03.07 Rivard, Michel
Conservative Party of Canada

Party Change

2016.02.29 Chaput, Maria
Liberal Party of Canada

Resignation

2016.02.17 McCoy, Elaine
Independent Progressive Conservative

Party Change

2016.02.10 Gerstein, Irving
Conservative Party of Canada

Retirement

2016.02.02 Ringuette, Pierrette
Liberal Party of Canada

Party Change

2015.12.07 Furey, George J.
Liberal Party of Canada

Party Change

2015.12.03 Demers, Jacques
Conservative Party of Canada

Party Change

2015.11.19 Wallace, John D.
Conservative Party of Canada

Party Change
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Date of
retirement

Appointed on the
advice of:

Rivard, Michel Ind. Quebec (The Laurentides) 2009­01­02 2016­08­07 Harper, Stephen (C)

Nancy Ruth C Ontario (Cluny) 2005­03­24 2017­01­06 Martin, Paul (Lib.)

Moore, Wilfred P. Lib. Nova Scotia (Stanhope St. / South
Shore) 1996­09­26 2017­01­14 Chrétien, Jean (Lib.)

Cowan, James S. Lib. Nova Scotia 2005­03­24 2017­01­22 Martin, Paul (Lib.)

Runciman, Bob C Ontario (Thousand Islands and
Rideau Lakes) 2010­01­29 2017­08­10 Harper, Stephen (C)

Baker, George Lib. Newfoundland and Labrador 2002­03­26 2017­09­04 Chrétien, Jean (Lib.)

Hubley, Elizabeth Lib. Prince Edward Island 2001­03­08 2017­09­08 Chrétien, Jean (Lib.)

Ogilvie, Kelvin
Kenneth C Nova Scotia (Annapolis Valley ­

Hants) 2009­08­27 2017­11­06 Harper, Stephen (C)

Merchant, Pana Lib. Saskatchewan 2002­12­12 2018­04­02 Chrétien, Jean (Lib.)

Raine, Nancy Greene C British Columbia (Thompson­
Okanagan­Kootenay) 2009­01­02 2018­05­11 Harper, Stephen (C)

Cools, Anne C. Ind. Ontario (Toronto Centre­York) 1984­01­13 2018­08­12 Trudeau, Pierre Elliott
(Lib.)

Unger, Betty E. C Alberta 2012­01­06 2018­08­21 Harper, Stephen (C)

Eggleton, Art Lib. Ontario 2005­03­24 2018­09­29 Martin, Paul (Lib.)

Sibbeston, Nick G. Ind. Northwest Territories 1999­09­02 2018­11­21 Chrétien, Jean (Lib.)

Kenny, Colin Lib. Ontario (Rideau) 1984­06­29 2018­12­10 Trudeau, Pierre Elliott
(Lib.)

Maltais, Ghislain C Quebec (Shawinegan) 2012­01­06 2019­04­22 Harper, Stephen (C)

Watt, Charlie Lib. Quebec (Inkerman) 1984­01­16 2019­06­29 Trudeau, Pierre Elliott
(Lib.)

Andreychuk, Raynell C Saskatchewan 1993­03­11 2019­08­14 Mulroney, Brian (PC)

Demers, Jacques Ind. Quebec (Rigaud) 2009­08­27 2019­08­25 Harper, Stephen (C)
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Demers, Jacques Ind. Quebec (Rigaud) 2009­08­27 2019­08­25 Harper, Stephen (C)

Fraser, Joan Lib. Quebec (De Lorimier) 1998­09­17 2019­10­12 Chrétien, Jean (Lib.)

McIntyre, Paul E. C New Brunswick 2012­09­06 2019­11­02 Harper, Stephen (C)

Neufeld, Richard C British Columbia 2009­01­02 2019­11­06 Harper, Stephen (C)

Eaton, Nicole C Ontario 2009­01­02 2020­01­21 Harper, Stephen (C)

Day, Joseph A. Lib. New Brunswick (Saint John­
Kennebecasis) 2001­10­04 2020­01­24 Chrétien, Jean (Lib.)

Joyal, Serge Lib. Quebec (Kennebec) 1997­11­26 2020­02­01 Chrétien, Jean (Lib.)

Tkachuk, David C Saskatchewan 1993­06­08 2020­02­18 Mulroney, Brian (PC)

McInnis, Thomas
Johnson C Nova Scotia 2012­09­06 2020­04­09 Harper, Stephen (C)

Dyck, Lillian Eva Lib. Saskatchewan 2005­03­24 2020­08­24 Martin, Paul (Lib.)

Doyle, Norman E. C Newfoundland and Labrador 2012­01­06 2020­11­11 Harper, Stephen (C)

McCoy, Elaine Ind. Alberta 2005­03­24 2021­03­07 Martin, Paul (Lib.)

Johnson, Janis G. C Manitoba 1990­09­27 2021­04­27 Mulroney, Brian (PC)

Duffy, Michael Ind. Prince Edward Island (Cavendish) 2009­01­02 2021­05­27 Harper, Stephen (C)

Munson, Jim Lib. Ontario (Ottawa / Rideau Canal) 2003­12­10 2021­07­14 Chrétien, Jean (Lib.)

Stewart Olsen,
Carolyn C New Brunswick 2009­08­27 2021­07­27 Harper, Stephen (C)

Ngo, Thanh Hai C Ontario 2012­09­06 2022­01­03 Harper, Stephen (C)

Mercer, Terry M. Lib. Nova Scotia (Northend Halifax) 2003­11­07 2022­05­06 Chrétien, Jean (Lib.)

Tardif, Claudette Lib. Alberta 2005­03­24 2022­07­27 Martin, Paul (Lib.)

Campbell, Larry W. Ind. British Columbia 2005­08­02 2023­02­28 Martin, Paul (Lib.)

Lang, Daniel C Yukon 2009­01­02 2023­04­03 Harper, Stephen (C)

Lovelace Nicholas,
Sandra M. Lib. New Brunswick 2005­09­21 2023­04­15 Martin, Paul (Lib.)

Furey, George J. Ind. Newfoundland and Labrador 1999­08­11 2023­05­12 Chrétien, Jean (Lib.)

Patterson, Dennis
Glen C Nunavut 2009­08­27 2023­12­30 Harper, Stephen (C)

Boisvenu, Pierre­
Hugues Ind. Quebec (La Salle) 2010­01­29 2024­02­12 Harper, Stephen (C)

Beyak, Lynn C Ontario 2013­01­25 2024­02­18 Harper, Stephen (C)

Wallace, John D. Ind. New Brunswick (Rothesay) 2009­01­02 2024­03­26 Harper, Stephen (C)

Mockler, Percy C New Brunswick 2009­01­02 2024­04­14 Harper, Stephen (C)

Oh, Victor C Ontario (Mississauga) 2013­01­25 2024­06­10 Harper, Stephen (C)

Jaffer, Mobina S.B. Lib. British Columbia 2001­06­13 2024­08­20 Chrétien, Jean (Lib.)

Dawson, Dennis Lib. Quebec (Lauzon) 2005­08­02 2024­09­28 Martin, Paul (Lib.)

Bellemare, Diane Ind. Quebec (Alma) 2012­09­06 2024­10­13 Harper, Stephen (C)

Omidvar, Ratna Ind. Ontario 2016­04­01 2024­11­05 Trudeau, Justin (Lib.)

Greene, Stephen C Nova Scotia (Halifax ­ The Citadel) 2009­01­02 2024­12­08 Harper, Stephen (C)

Dagenais, Jean­Guy C Quebec (Victoria) 2012­01­17 2025­02­02 Harper, Stephen (C)

Plett, Donald Neil C Manitoba (Landmark) 2009­08­27 2025­05­14 Harper, Stephen (C)

Cordy, Jane Lib. Nova Scotia 2000­06­09 2025­07­02 Chrétien, Jean (Lib.)
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Cordy, Jane Lib. Nova Scotia 2000­06­09 2025­07­02 Chrétien, Jean (Lib.)

Seidman, Judith G. C Quebec (De la Durantaye) 2009­08­27 2025­09­01 Harper, Stephen (C)

Sinclair, Murray Ind. Manitoba 2016­04­02 2026­01­24 Trudeau, Justin (Lib.)

Smith, Larry C Quebec (Saurel) 2011­05­25 1 2026­04­28 Harper, Stephen (C)

Mitchell, Grant Ind. Alberta 2005­03­24 2026­07­19 Martin, Paul (Lib.)

Marshall, Elizabeth C Newfoundland and Labrador 2010­01­29 2026­09­07 Harper, Stephen (C)

Massicotte, Paul J. Lib. Quebec (De Lanaudière) 2003­06­26 2026­09­10 Chrétien, Jean (Lib.)

Ataullahjan, Salma C Ontario (Toronto) 2010­07­09 2027­04­29 Harper, Stephen (C)

Black, Douglas C Alberta 2013­01­25 2027­05­10 Harper, Stephen (C)

Harder, Peter Ind. Ontario (Ottawa) 2016­03­23 2027­08­25 Trudeau, Justin (Lib.)

Wallin, Pamela Ind. Saskatchewan 2009­01­02 2028­04­10 Harper, Stephen (C)

Poirier, Rose­May C New Brunswick (Saint­Louis­de­
Kent) 2010­02­28 2029­03­02 Harper, Stephen (C)

Lankin, Frances Ind. Ontario 2016­04­01 2029­04­16 Trudeau, Justin (Lib.)

Downe, Percy E. Lib. Prince Edward Island (Charlottetown) 2003­06­26 2029­07­08 Chrétien, Jean (Lib.)

MacDonald, Michael L. C Nova Scotia (Cape Breton) 2009­01­02 2030­05­04 Harper, Stephen (C)

Enverga, Tobias C. Jr. C Ontario 2012­09­06 2030­12­02 Harper, Stephen (C)

Ringuette, Pierrette Ind. New Brunswick 2002­12­12 2030­12­31 Chrétien, Jean (Lib.)

Gagné, Raymonde Ind. Manitoba 2016­04­01 2032­01­07 Trudeau, Justin (Lib.)

Pratte, André Ind. Quebec (De Salaberry) 2016­04­01 2032­05­12 Trudeau, Justin (Lib.)

White, Vernon C Ontario 2012­02­20 2034­02­21 Harper, Stephen (C)

Verner, Josée C Quebec (Montarville) 2011­06­13 2034­12­30 Harper, Stephen (C)

Tannas, Scott C Alberta 2013­03­25 2037­02­25 Harper, Stephen (C)

Wells, David M. C Newfoundland and Labrador 2013­01­25 2037­02­28 Harper, Stephen (C)

Frum, Linda C Ontario 2009­08­27 2038­01­13 Harper, Stephen (C)

Manning, Fabian C Newfoundland and Labrador 2011­05­25 2 2039­05­21 Harper, Stephen (C)

Meredith, Don Ind. Ontario 2010­12­18 2039­07­13 Harper, Stephen (C)

Carignan, Claude C Quebec (Mille Isles) 2009­08­27 2039­12­04 Harper, Stephen (C)

Martin, Yonah C British Columbia 2009­01­02 2040­04­11 Harper, Stephen (C)

Housakos, Leo C Quebec (Wellington) 2009­01­08 2043­01­10 Harper, Stephen (C)

Petitclerc, Chantal Ind. Quebec (Grandville) 2016­04­01 2044­12­15 Trudeau, Justin (Lib.)

Batters, Denise C Saskatchewan 2013­01­25 2045­06­18 Harper, Stephen (C)

Brazeau, Patrick Ind. Quebec (Repentigny) 2009­01­08 2049­11­11 Harper, Stephen (C)

1 Smith, Larry was also a senator from 2010­12­18 to 2011­03­25
2 Manning, Fabian was also a senator from 2009­01­02 to 2011­03­28
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Term (yyyy.mm.dd): 2011.06.02 ­ 2015.08.02
Duration: 1522 days (4 years, 2 months)
Government Type: Majority Government
Government Party: Conservative Party of Canada
Number of Sessions: 2
Date of General Election: 2011.05.02
Prime Minister:

Leader of the Official Opposition:
Harper, Stephen (2006.02.06 ­ 2015.11.03)

Mulcair, Thomas J. (2012.03.24 ­ 2015.10.18)
Turmel, Nycole (2011.08.23 ­ 2012.03.23)
Layton, Jack (2011.05.02 ­ 2011.08.22)

Date C.P.C. Lib. Ind. P.C. Ind. P.C. Vacant Total
2015.08.02

(Dissolution)
47 29 6 0 1 22 105

2015.07.04 47 29 6 0 1 22 105
2015.06.30 48 29 6 0 1 21 105
2015.06.17 49 29 6 0 1 20 105
2015.06.04 50 29 5 0 1 20 105
2015.04.23 51 29 4 0 1 20 105
2015.04.17 52 29 4 0 1 19 105
2015.01.31 52 30 4 0 1 18 105
2014.12.15 52 30 5 0 1 17 105
2014.12.01 53 30 5 0 1 16 105
2014.11.27 53 31 5 0 1 15 105
2014.08.10 54 31 5 0 1 14 105
2014.07.25 55 31 5 0 1 13 105
2014.07.17 55 32 5 0 1 12 105
2014.06.30 56 32 5 0 1 11 105
2014.06.17 56 31 6 0 1 11 105
2014.06.15 56 32 6 0 1 10 105
2013.11.30 57 32 6 0 1 9 105
2013.11.22 59 32 6 0 1 7 105
2013.11.16 59 33 5 0 1 7 105
2013.08.26 60 33 5 0 1 6 105
2013.08.02 60 33 6 0 1 5 105
2013.05.17 60 35 6 0 1 3 105
2013.05.16 61 35 5 0 1 3 105
2013.05.11 62 35 4 0 1 3 105
2013.05.10 63 35 4 0 1 2 105
2013.03.25 63 36 3 0 1 2 105
2013.03.22 62 36 3 0 1 3 105
2013.03.16 63 36 3 0 1 2 105
2013.02.11 64 36 3 0 1 1 105
2013.02.07 64 36 3 1 0 1 105
2013.01.25 65 36 2 1 0 1 105
2013.01.18 60 36 2 1 0 6 105
2013.01.10 60 37 2 1 0 5 105
2012.11.06 60 38 2 1 0 4 105
2012.10.19 61 38 2 1 0 3 105
2012.09.23 61 39 2 1 0 2 105
2012.09.17 62 39 2 1 0 1 105
2012.09.06 62 40 2 1 0 0 105
2012.07.21 57 40 2 1 0 5 105
2012.06.30 58 40 2 1 0 4 105
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2012.06.18 59 40 2 1 0 3 105
2012.02.20 59 41 2 1 0 2 105
2012.02.09 58 41 2 1 0 3 105
2012.02.06 59 41 2 1 0 2 105
2012.01.17 60 41 2 1 0 1 105
2012.01.06 59 41 2 1 0 2 105
2011.12.17 54 41 2 1 0 7 105
2011.12.02 54 42 2 1 0 6 105
2011.10.17 54 43 2 1 0 5 105
2011.09.26 54 44 2 1 0 4 105
2011.09.21 54 44 2 2 0 3 105
2011.09.07 55 44 2 2 0 2 105
2011.06.13 55 45 2 2 0 1 105
2011.05.25 54 45 2 2 0 2 105
2011.05.13 52 45 2 2 0 4 105
2011.05.02

(Election)
52 46 2 2 0 3 105

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

LIST OF CHANGES TO PARTY STANDINGS

Date Change
2015.07.04 LeBreton, Marjory

Ontario
Conservative Party of Canada

Retirement

2015.06.30 Fortin­Duplessis, Suzanne
Quebec
Conservative Party of Canada

Retirement

2015.06.17 Meredith, Don
Ontario
Conservative Party of Canada

Political Affiliation Change

2015.06.04 Boisvenu, Pierre­Hugues
Quebec
Conservative Party of Canada

Political Affiliation Change

2015.04.23 Nolin, Pierre Claude
Quebec
Conservative Party of Canada

Passed away

2015.04.17 Charette­Poulin, Marie­P.
Ontario
Liberal Party of Canada

Resignation

2015.01.31 Rivest, Jean­Claude
Quebec
Independent

Resignation

2014.12.15 Seth, Asha
Ontario
Conservative Party of Canada

Retirement

2014.12.01 Robichaud, Fernand
New Brunswick
Liberal Party of Canada

Retirement
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Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

2014.11.27 Kinsella, Noël A.
New Brunswick
Conservative Party of Canada

Resignation

2014.08.10 Buth, JoAnne L.
Manitoba
Conservative Party of Canada

Resignation

2014.07.25 Callbeck, Catherine S.
Prince Edward Island
Liberal Party of Canada

Retirement

2014.07.17 Champagne, Andrée
Quebec
Conservative Party of Canada

Retirement

2014.06.30 Kenny, Colin
Ontario
Independent

Political Affiliation Change

2014.06.17 Dallaire, Roméo A.
Quebec
Liberal Party of Canada

Resignation

2014.06.15 Segal, Hugh
Ontario
Conservative Party of Canada

Resignation

2013.11.30 Comeau, Gerald J.
Nova Scotia
Conservative Party of Canada

Resignation

2013.11.30 Braley, David
Ontario
Conservative Party of Canada

Resignation

2013.11.22 Kenny, Colin
Ontario
Liberal Party of Canada

Political Affiliation Change

2013.11.16 Oliver, Donald H.
Nova Scotia
Conservative Party of Canada

Retirement

2013.08.26 Harb, Mac
Ontario
Independent

Resignation

2013.08.02 De Bané, Pierre
Quebec
Liberal Party of Canada

Retirement
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Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

2013.08.02 Zimmer, Rod A. A.
Manitoba
Liberal Party of Canada

Resignation

2013.05.17 Wallin, Pamela
Saskatchewan
Conservative Party of Canada

Political Affiliation Change

2013.05.16 Duffy, Michael
Prince Edward Island
Conservative Party of Canada

Political Affiliation Change

2013.05.11 Finley, Doug
Ontario
Conservative Party of Canada

Death

2013.05.10 Harb, Mac
Ontario
Liberal Party of Canada

Political Affiliation Change

2013.03.25 Tannas, Scott
Alberta
Conservative Party of Canada

Appointed

2013.03.22 Brown, Bert
Alberta
Conservative Party of Canada

Retirement

2013.03.16 Stratton, Terry
Manitoba
Conservative Party of Canada

Retirement

2013.02.11 McCoy, Elaine
Alberta
Progressive Conservative Party

Political Affiliation Change

2013.02.07 Brazeau, Patrick
Quebec
Conservative Party of Canada

Political Affiliation Change

2013.01.25 Oh, Victor
Ontario
Conservative Party of Canada

Appointed

2013.01.25 Batters, Denise
Saskatchewan
Conservative Party of Canada

Appointed

2013.01.25 Wells, David M.
Newfoundland and Labrador
Conservative Party of Canada

Appointed
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Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

2013.01.25 Beyak, Lynn
Ontario
Conservative Party of Canada

Appointed

2013.01.25 Black, Douglas
Alberta
Conservative Party of Canada

Appointed

2013.01.18 Fairbairn, Joyce
Alberta
Liberal Party of Canada

Resignation

2013.01.10 Mahovlich, Frank W.
Ontario
Liberal Party of Canada

Retirement

2012.11.06 St. Germain, Gerry
British Columbia
Conservative Party of Canada

Retirement

2012.10.19 Peterson, Robert W.
Saskatchewan
Liberal Party of Canada

Retirement

2012.09.23 Cochrane, Ethel M.
Newfoundland and Labrador
Conservative Party of Canada

Retirement

2012.09.17 Poy, Vivienne
Ontario
Liberal Party of Canada

Resignation

2012.09.06 Bellemare, Diane
Quebec
Conservative Party of Canada

Appointed

2012.09.06 Ngo, Thanh Hai
Ontario
Conservative Party of Canada

Appointed

2012.09.06 Enverga, Jr., Tobias C.
Ontario
Conservative Party of Canada

Appointed

2012.09.06 McInnis, Thomas Johnson
Nova Scotia
Conservative Party of Canada

Appointed

2012.09.06 McIntyre, Paul E.
New Brunswick
Conservative Party of Canada
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Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Appointed

2012.07.21 Angus, W. David
Quebec
Conservative Party of Canada

Retirement

2012.06.30 Di Nino, Consiglio
Ontario
Conservative Party of Canada

Resignation

2012.06.18 Losier­Cool, Rose­Marie
New Brunswick
Liberal Party of Canada

Retirement

2012.02.20 White, Vernon
Ontario
Conservative Party of Canada

Appointed

2012.02.09 Dickson, Fred
Nova Scotia
Conservative Party of Canada

Death

2012.02.06 Meighen, Michael A.
Ontario (Division)
Conservative Party of Canada

Resignation

2012.01.17 Dagenais, Jean­Guy
Quebec
Conservative Party of Canada

Appointed

2012.01.06 Doyle, Norman E.
Newfoundland and Labrador
Conservative Party of Canada

Appointed

2012.01.06 Unger, Betty E.
Alberta
Conservative Party of Canada

Appointed

2012.01.06 Seth, Asha
Ontario
Conservative Party of Canada

Appointed

2012.01.06 Maltais, Ghislain
Quebec
Conservative Party of Canada

Appointed

2012.01.06 Buth, JoAnne L.
Manitoba
Conservative Party of Canada

Appointed

2011.12.17 Banks, Tommy
Alberta
Liberal Party of Canada
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Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Retirement

2011.12.02 Fox, Francis
Quebec
Liberal Party of Canada

Resignation

2011.10.17 Carstairs, Sharon
Manitoba
Liberal Party of Canada

Resignation

2011.09.26 Murray, Lowell
Ontario
Progressive Conservative Party

Retirement

2011.09.21 Kochhar, Vim
Ontario
Conservative Party of Canada

Retirement

2011.09.07 Pépin, Lucie
Quebec
Liberal Party of Canada

Retirement

2011.06.13 Verner, Josée
Quebec
Conservative Party of Canada

Appointed

2011.05.25 Manning, Fabian
Newfoundland and Labrador
Conservative Party of Canada

Appointed

2011.05.25 Smith, Larry
Quebec
Conservative Party of Canada

Appointed

2011.05.13 Rompkey, Bill
Newfoundland and Labrador
Liberal Party of Canada

Retirement
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42 Term (yyyy.mm.dd): 2015.12.03 ­
Duration: 179 days (5 months, 27 days)
Government Type: Majority Government
Government Party: Liberal Party of Canada
Number of Sessions: 1
Date of General Election: 2015.10.19
Prime Minister:

Leader of the Official Opposition:

CURRENT PARLIAMENT

Trudeau, Justin (2015.11.04 ­ )

Ambrose, Rona (Acting) (2015.11.05 ­ )

Date C.P.C. Lib. Ind. Ind. P.C. Vacant Total
2016.05.16 42 21 23 0 19 105
2016.05.05 42 22 23 0 18 105
2016.05.02 42 23 22 0 18 105
2016.04.22 42 24 21 0 18 105
2016.04.06 42 25 21 0 17 105
2016.04.02 42 26 20 0 17 105
2016.04.01 42 26 19 0 18 105
2016.03.23 42 26 14 0 23 105
2016.03.08 42 26 13 0 24 105
2016.03.07 43 26 12 0 24 105
2016.02.29 44 26 11 0 24 105
2016.02.17 44 27 11 0 23 105
2016.02.10 44 27 10 1 23 105
2016.02.02 45 27 10 1 22 105
2015.12.07 45 28 9 1 22 105
2015.12.03 45 29 8 1 22 105
2015.11.19 46 29 7 1 22 105
2015.10.19

(Election)
47 29 6 1 22 105

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

FORTY­SECOND

Party Standings In The Senate

LIST OF CHANGES TO PARTY STANDINGS

Date Change
2016.05.16 Smith, David P.

Ontario
Liberal Party of Canada

Retirement

2016.05.05 Sibbeston, Nick G.
Northwest Territories
Liberal Party of Canada

Political Affiliation Change

2016.05.02 Mitchell, Grant
Alberta
Liberal Party of Canada

Political Affiliation Change

2016.04.22 Hervieux­Payette, Céline
Quebec
Liberal Party of Canada
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Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Retirement

2016.04.06 Campbell, Larry W.
British Columbia
Liberal Party of Canada

Political Affiliation Change

2016.04.02 Sinclair, Murray
Manitoba
Independent

Appointed

2016.04.01 Pratte, André
Quebec
Independent

Appointed

2016.04.01 Omidvar, Ratna
Ontario
Independent

Appointed

2016.04.01 Lankin, Frances
Ontario
Independent

Appointed

2016.04.01 Gagné, Raymonde
Manitoba
Independent

Appointed

2016.04.01 Petitclerc, Chantal
Quebec
Independent

Appointed

2016.03.23 Harder, Peter
Ontario
Independent

Appointed

2016.03.08 Bellemare, Diane
Quebec
Conservative Party of Canada

Political Affiliation Change

2016.03.07 Rivard, Michel
Quebec
Conservative Party of Canada

Political Affiliation Change

2016.02.29 Chaput, Maria
Manitoba
Liberal Party of Canada

Resignation

2016.02.17 McCoy, Elaine
Alberta
Independent Progressive Conservative

Political Affiliation Change

2016.02.10 Gerstein, Irving
Ontario
Conservative Party of Canada
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Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Senator:
Province / Territory:
Political Affiliation:

Retirement

2016.02.02 Ringuette, Pierrette
New Brunswick
Liberal Party of Canada

Political Affiliation Change

2015.12.07 Furey, George J.
Newfoundland and Labrador
Liberal Party of Canada

Political Affiliation Change

2015.12.03 Demers, Jacques
Quebec
Conservative Party of Canada

Political Affiliation Change

2015.11.19 Wallace, John D.
New Brunswick
Conservative Party of Canada

Political Affiliation Change

31

http://www.lop.parl.gc.ca/ParlInfo/Files/Parliamentarian.aspx?Item=35b5cf23-4161-4aea-9af1-443a11306a00&Language=E
http://www.lop.parl.gc.ca/ParlInfo/Files/Party.aspx?Item=b82f0db7-8535-4cc0-8bad-fd3ad8ea3d49&Language=E
http://www.lop.parl.gc.ca/ParlInfo/Files/Parliamentarian.aspx?Item=5d6521d6-db3d-4e18-a9a2-f6b02ad00b34&Language=E
http://www.lop.parl.gc.ca/ParlInfo/Files/Party.aspx?Item=b82f0db7-8535-4cc0-8bad-fd3ad8ea3d49&Language=E
http://www.lop.parl.gc.ca/ParlInfo/Files/Parliamentarian.aspx?Item=1d92c154-50b0-4ebd-ab9d-9956af8ccba7&Language=E
http://www.lop.parl.gc.ca/ParlInfo/Files/Party.aspx?Item=0c0ef0db-d14a-4438-8818-784c924f06ae&Language=E
http://www.lop.parl.gc.ca/ParlInfo/Files/Parliamentarian.aspx?Item=e26d9524-3de1-4eb4-ae01-f80ba2a6f1a9&Language=E
http://www.lop.parl.gc.ca/ParlInfo/Files/Party.aspx?Item=0c0ef0db-d14a-4438-8818-784c924f06ae&Language=E


19
85

 C
an

LI
I 3

3 
(S

C
C

)

32



19
85

 C
an

LI
I 3

3 
(S

C
C

)

33



19
85

 C
an

LI
I 3

3 
(S

C
C

)

34



19
85

 C
an

LI
I 3

3 
(S

C
C

)

35



19
85

 C
an

LI
I 3

3 
(S

C
C

)

36



19
85

 C
an

LI
I 3

3 
(S

C
C

)

37



19
85

 C
an

LI
I 3

3 
(S

C
C

)

38



19
85

 C
an

LI
I 3

3 
(S

C
C

)

39



19
85

 C
an

LI
I 3

3 
(S

C
C

)

40



19
85

 C
an

LI
I 3

3 
(S

C
C

)

41



19
85

 C
an

LI
I 3

3 
(S

C
C

)

42



19
85

 C
an

LI
I 3

3 
(S

C
C

)

43



19
85

 C
an

LI
I 3

3 
(S

C
C

)
C

C
(S

C
I

C
859

44



19
85

 C
an

LI
I 3

3 
(S

C
C

)

45



19
85

 C
an

LI
I 3

3 
(S

C
C

)

46



19
85

 C
an

LI
I 3

3 
(S

C
C

)

47



19
85

 C
an

LI
I 3

3 
(S

C
C

)

48



19
85

 C
an

LI
I 3

3 
(S

C
C

)

49



19
85

 C
an

LI
I 3

3 
(S

C
C

)
S

C
3

(S
I3

3
nL

I
C

an

50



19
85

 C
an

LI
I 3

3 
(S

C
C

)

51



19
85

 C
an

LI
I 3

3 
(S

C
C

)

52



19
85

 C
an

LI
I 3

3 
(S

C
C

)

53




